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NOM ET PRENOM DATE DE NAISSANCE NUMERO CARTE PRO 

   

   
NDIAYE SALIOU 27/09/1970 CAR-077-2022-05-11-20170443029 
   

   
SECK EL HADJI MALICK 03/11/1971 CAR-075-2023-10-17-20180532282 
   

   
APEDO JEAN BAPTISTE 07/06/1977 CAR-091-2020-08-07-20190386510 
   

   
BÂ OUSMANE 13/10/1978 CAR-091-2023-05-31-20170295927 
   

   
BOKO GNANLENBA 31/03/1980 CAR-091-2021-10-13-20160458328 
   

   
BÂ IBRAHIMA 13/06/1962 CAR-091-2020-08-27-20150483005 
   

   
SAM MODY 07/08/1982 CAR-091-2021-14-14-20160479335 
   

   
BABO DIMITRI RAOUL 26/03/1980 CAR-091-2022-05-09-20170270513 
   

   
SECK MOUSTAPHA 09/01/1987 CAR-091-2022-08-01-20170215634 
   

   
SECK SAMBA 13/10/1978 CAR-077-2020-11-05-20150412006 
   

   
CISSE WALY 18/07/1969 CAR-091-2020-06-16-20150481107 
   

 
 
 
 









































































































































PRÉFET DE L’ESSONNE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES
Service Environnement

ARRÊTÉ n° 2019 – DDT – SE – 415 du 6 décembre 2019
portant attribution d’une subvention au titre du fonds de prévention 

des risques naturels majeurs au Syndicat de l'Orge, de la Rémarde et de la Prédecelle

LE PRÉFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement, notamment ses articles L.561-1 à L.561-5 et ses articles R.562-6 à
R.562-17 ;

VU le décret du 27 avril 2018, portant nomination de Monsieur Jean-Benoît ALBERTINI, préfet hors
classe, en qualité de préfet de l’Essonne ;

VU le  décret  n°2018-514  du  25  juin  2018  relatif  aux  subventions  de  l’État  pour  des  projets
d’investissement ;

VU l’arrêté du 21 août 2018 pris en application de l’article 3 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018
relatif aux subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds
de prévention des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs et
aux  pièces  à  produire  à  l’appui  des  demandes  de  subventions  de  l’État  pour  des  projets
d’investissement ;

VU l’arrêté conjoint du ministre en charge de l’écologie et du ministre en charge de l'économie en
date du 17 septembre 2019 portant affectation des sommes nécessaires au financement des études,
travaux, ouvrages ou équipements de prévention ou de protection contre les risques naturels dont les
collectivités  territoriales  ou leurs  groupements  assurent  la  maîtrise  d'ouvrage dans les  communes
couvertes par un plan de prévention des risques naturels prévisibles prescrit ;

VU la labellisation du PAPI de la Seine et de la Marne franciliennes le 19 décembre 2013 par la
Commission Mixte Inondation ;

VU la labellisation suite à la révision à mi-parcours du PAPI de la Seine et de la Marne franciliennes
le 15 décembre 2016 par la Commission Mixte Inondation ;

VU l’avenant  prorogeant  d’un  an  la  durée  du  PAPI,  jusqu’au  31  décembre  2020,  signé  le
17 septembre 2019 ;
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VU la demande de subvention du 8 avril 2019, présentée par Monsieur le Président du Syndicat de
l'Orge, de la Rémarde et de la Prédecelle, relative aux travaux de réfection des digues de la Morte-
Rivière à Viry-Châtillon, dans le cadre de l’action 7.11 du programme d’actions de prévention des
inondations (PAPI) de la Seine et de la Marne franciliennes ;

VU l’accusé de réception de la complétude du dossier de la demande de subvention susvisée en date
du 25 avril 2019 ;

VU l’accusé de recevabilité du dossier de la demande de subvention susvisée en date du 10 mai
2019 ;

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires de l’Essonne

ARRÊTE 

AR  TICLE 1     : 

Une  subvention  d'un  montant  maximum  de  216  480  €  HT,  représentant  40 %  de  la  dépense
subventionnable  prévisionnelle  fixée  à  541 200 € HT,  est  accordée  au  Syndicat  de  l'Orge,  de  la
Rémarde et de la Prédecelle, pour  la réalisation des travaux de réfection des digues de la Morte-
Rivière à Viry-Châtillon, dans le cadre de l’action 7.11 du programme d’actions de prévention des
inondations (PAPI) de la Seine et de la Marne franciliennes.
La liquidation de cette subvention sera effectuée par application au montant de la dépense réelle,
plafonné au montant prévisionnel de la dépense subventionnable, du taux de subvention mentionné au
premier alinéa du présent article.

ARTICLE 2     : 

Cette  subvention  sera  imputée  sur  les  disponibilités  du  fonds  de  prévention  des  risques  naturels
majeurs délégués au préfet de l'Essonne pour le compte des collectivités territoriales.

Le bénéficiaire veille à afficher cette contribution de l’État.

ARTICLE 3     : 

Le correspondant unique du bénéficiaire est le service suivant :

Direction départementale des territoires de l’Essonne
Service Environnement

Bureau Prévention des Risques et des Nuisances
Boulevard de France
91 012 ÉVRY Cedex

ARTICLE 4     : 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  5  du  décret  n°  2018-514  du  25  juin  2018,  aucun
commencement d'exécution du projet ne peut être opéré avant la date de réception de la demande de
subvention.
Conformément à l’article 11 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018, si, à l'expiration d'un délai de
deux ans à compter de la notification de la subvention, le projet au titre duquel elle a été accordée n'a
reçu aucun commencement d'exécution, l'autorité qui a attribué la subvention constate la caducité de
sa décision (sauf autorisation de report limitée à un an, par arrêt modificatif, sur demande justifiée du
bénéficiaire avant expiration de ce délai).
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ARTICLE 5     : 

Conformément aux dispositions de l'article 13 du décret n°2018-514 du 25 juin 2018, le bénéficiaire
de la subvention adresse à l’autorité compétente, dans un délai de douze mois à compter de la date du
15 novembre 2019, date prévisionnelle d’achèvement du projet, les éléments suivants :

• une déclaration d’achèvement de l’opération accompagnée d’un décompte final des dépenses
réellement effectuées ;

• la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif.

Conformément aux dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions
accordées  au  titre  du  financement  par  le  fonds  de  prévention  des  risques  naturels  majeurs,  le
bénéficiaire de la subvention adresse également à l’autorité compétente :

• la lettre de demande de paiement par laquelle le représentant de la collectivité certifie que les
études et travaux de prévention ont été réalisés dans les conditions subordonnant l’octroi de la
subvention ;

• les factures détaillées des entreprises ou organismes maîtres d’œuvre ayant réalisé les études
et travaux de prévention.

Une avance peut  être  versée lors du commencement  d’exécution du projet.  Cette  avance ne peut
excéder  30 % du  montant  maximum  de  la  subvention.  L’avance  peut  toutefois  être  portée  à  un
maximum de 60 % sous réserve que le bénéficiaire constitue une garantie à première demande fournie
par  un  établissement  de  crédit  et  établie  selon  un  modèle  fixé  par  arrêté  du  ministre  chargé  de
l’économie. 
Des acomptes peuvent être versés au fur et à mesure de l’avancement du projet sans pouvoir excéder
80 % du montant maximum de la subvention.

Conformément  à  l’instruction  du  Gouvernement  du  14  janvier  2015,  le  versement  du  solde  des
subventions au titre du fonds de prévention des risques naturels majeurs est conditionné au respect
des  obligations  d’information  préventive  et  de  réalisation  des  plans  communaux  de  sauvegarde
(PCS).
Conformément à l’instruction du Gouvernement du 29 juin 2017 relative au dispositif de labellisation
des programmes d’actions de prévention des inondations « PAPI 3 », à l’avis de la Commission Mixte
Inondation du 15 décembre 2016 et  aux dispositions  du décret  n°  2015-526 du 12 mai  2015,  le
versement du solde ne pourra être effectué qu’une fois qu’une demande d’autorisation en système
d’endiguement au titre des articles L.181-1 et 214-1 du code de l’environnement aura été déposée.

ARTICLE 6     : 

Conformément  aux dispositions  de  l’article  14  du  décret  n°2018-514 du  25  juin  2018,  l’autorité
compétente exige le reversement total ou partiel de la subvention versée dans les cas suivants :

• si l’objet de la subvention ou l’affectation de l’investissement subventionné ont été modifiés
sans autorisation ;

• si elle a connaissance ou qu’elle constate un dépassement de l’investissement du montant des
aides publiques perçues. En effet, le montant définitif de la subvention ne peut avoir pour
effet de porter le montant total des aides publiques au-delà du montant prévisionnel de la
dépense subventionnable.  Au sens du décret  n°2018-514 du 25 juin 2018, constituent  des
aides publiques les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par
l’État, ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics,
l’Union Européenne et les organisations internationales.

• si  le  projet  n’est  pas  réalisé  au  terme du  délai  prévisionnel  d’achèvement  de  l’opération
mentionné  dans  l’article  5  du  présent  arrêté  ou  si  le  bénéficiaire  n’a  pas  respecté  les
obligations mentionnées dans ce même article.

ARTICLE 7     :  

Le présent arrêté est notifié à :
• Monsieur le président du Syndicat de l’Orge, de la Rémarde et de la Prédecelle.
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Portant prorogation de I'autorisation temporaire de circulation des véhicules transportant trois
personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du réseau routier d'Île-de-France

Le Préfet de Police,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité de Paris,

Vu code de la route, notamment en son article R. 311-l ;

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment les articlesL.l22-5,R. 122-4 et 122-8 ;

Vu le code des transports, notamment en son article L.3l3}-l ;

Vu le décret no2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services del'Étatdans les régions et départements ;

Vu le décret du 20 mars 2019 portant nomination du préfet, directeur du cabinet du préfet de police -
M. CLAVIERE (David);

Vu l'arrêté ministériel du 23 juin 2010 modifié fixant la liste des routes de la région d'île-de-France
relevant de la compétence du préfet de Police ;

Vu l'arrêté du27 avril20l5 autorisant l'expérimentation routière relative à une voie de circulation
réservée à certaines catégories d'usagers sur l'autoroute A1, les arrêtés préfectoraux no20l5-153-22 du
2 juin 2015 pour l'autoroute A6a, n"1455 du 16 novembre 2017 pour l'autoroute A10, et du 20
septembre 2018 pour l'autoroute A 12, portant création et réglementation d'une voie réservée à certaines
catégories de véhicules ;

Vu l'arrêté préfectoral n'2019-00637 du23 juillet2}l9 accordant délégation de la signature préfectorale
au sein du Cabinet du préfet de police ;

Vu l'arrêté préfectoral no2019-00932 du 8 décembre 2019 portant autorisation temporaire de circulation
des véhicules transportant trois personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du réseau
routier d'Ile-de-France ;



Vus les arrêtés préfectoraux n'2019-00936,n"2019-00938 et no2019-00940 des 9, l0 et 1l décembre

2019 portant prorogation de l'autorisation temporaire de circulation des véhicules transportant trois

personnes ou plus sur certaines voies réservées et dédiées du réseau routier d'Île-de-France ;

Considérant que le préfet de Zone de défense et de sécurité assure la coordination des mesures

d'information et de circulation routière dans sa zone de défense et de sécurité et qu'à ce titre, d'une part

il arrête et met en æuvre les plans de gestion du trafic dépassant le cadre d'un département et d'autre

part, il coordonne la mise en æuvre des mesures de gestion du trafic et d'information routière ;

Considérant que le préfet de Zone de défense et de sécurité prend, dans le cadre de son pouvoir de

coordination, les mesures de police administrative nécessaires lorsqu'intervient une situation de crise

ou que se développent des événements d'une particulière gravité, quelle qu'en soit l'origine, de nature

à menacer des vies humaines, à compromettre la sécurité ou la libre circulation des personnes et des

biens et porter atteinte à l'environnement, et que cette situation ou ces événements peuvent avoir des

effets susceptibles de dépasser le cadre d'un département ;

Considérant qu'en application de l'article L.3132-l du code des transports, le covoiturage se définit
comme I'utilisation en commun d'un véhicule terrestre à moteur par un conducteur et un ou plusieurs

passagers, effectuée à titre non onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre d'un déplacement que

le conducteur effectue pour son propre compte ;

Considérant le mouvement social engagé par la Société nationale des chemins de fer (SNCF) et la
Régie autonome des transports parisiens (RATP) depuis le jeudi 5 décembre 2019 ;

Considérant l'insuffisance de l'offre de moyens de transports collectifs disponibles pour les usagers et

la forte dégradation des conditions de circulation qui en résulte dans l'agglomération parisienne ;

Considérant le niveau de congestion du réseau routier d'Île-de-France constaté depuis le vendredi 6

décembre 2019;

Considérant les risques d'atteintes à la libre circulation des personnes qui en découlent;

Considérant que le covoiturage est une mesure de nature à réduire l'engorgement des voies de

circulation et à améliorer la circulation générale dans l'agglomération parisienne ;

Après avis de la direction des routes Île-de-France ;

Sur proposition du préfet, secrétaire général de laZone de défense et de sécurité de Paris,

ARRETE :

Article I : La mesure d'autorisation de circulation sur les voies dédiées des autoroutes Al et A6a, ainsi
que sur les voies réservées des autoroutes A l0 et Al2 (annexe), prévue à l'article I er de l'arrêté no20l9-
00932 du 8 décembre 2019 susvisé, et reconduite par voie d'arrêtés no2019-00936, n"2019-00938 et
no20l9-00940 susvisés, est prorogée pour lajournée du vendredi l3 décembre 2019 à partir de 5 heures
et ce, pour une durée de 24 heures.

Elle pourra être reconduite en fonction de l'évolution des conditions de circulation.
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Article 2 : Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 3 : Le préfet de Police, les préfets des départements de la Seine-et-Marne, des Yvelines, de

l'Essonne, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, et du Val d'Oise ; la directrice régionale et

interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement; le directeur de l'ordre public et de la
circulation de la préfecture de police et le directeur de la sécurité de proximité de l'agglomération
parisienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures des

départements de la Zone de défense et de sécurité de Paris et de la préfecture de police de Paris et

ampliation en sera adressée aux seryices suivants :

- Région de la gendarmerie d'Île-de-France ;

- Direction zonale CRS d'Île-de-France ;

- Compagnies autoroutières de CRS d'Île-de-France ;

- Direction de l'ordre public et de la circulation ;

- Direction des transports et de la protection du public ;

- Direction de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne ;

- Directions départementales de la sécurité publique 77,78,97,93,94 et95.

Fait le l2 décembre 2019, à PARIS.

l*Prélet, direcfeur du Cabinet

David CLAVIERE
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ANNBXE à l'arrêté no20l9-004Ltb
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